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rhinoceros • no1r 

e doit survivre 
Il s'agit d'un cas exemplaire, dont la problematique n'est pas limitee a 

un pays d'Afrique. Le rhinoceros noir au Cameroun, ou comment un 
animal sauvage est-ii parvenu au stade limite avant ['extinction. Apres 
l'Afrique de l'ouest, il pourrait etre raye de la carte en Afrique centrale. 
Plusieurs decennies de laxisme et d'atermoiements expliquent cette situa­
tion. Un plan de sauvetage de la derniere chance est en preparation. Se­
ra-t-il suffisant pour eviter une catastrophe annoncee ? 

Le rhinoceros noir occupait a 1' origine 
une tres vaste zone du continent africain, 
depuis le sud Mali/nord Guinee, a l'ouest, 
jusqu' a la Somalie, a l' est, et l' Afrique 
australe, au sud. I1 fut d'abord elimine de 
l' Afrique de l'ouest, sans doute peu de 
temps avant l'arrivee des Europeens. En 
Afrique centrale, notamment en AEF 
(Afrique equatoriale fram;;aise) et au 
Cameroun, i1 restait plusieurs milliers 

d'individus a la fin du siecle dernier. Puis 
de 1910 a 1932, la predation humaine 
s'exerce avec une particuliere vigueur. 
Dans ces regions, le rhinoceros noir 
devient extremement menace. En 1933, on 
ne compte plus qu'une centaine d'indivi­
dus en AEF, et un nombre equivalent au 
Cameroun 1• Des mesures energiques sont 
alors decidees par l' administration frarn;ai­
se (arrete "Saint-Floris" du 9 decembre 
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Rflinoceros noir 
(Diceros bicornis 
longipes) 
lei, l 'un des 
demiers individus 
de Centrafrique, 
pflotograpliiis avant 
leur disparition 
lotale 
de ce pays en 1984. 

Source de la carte : 
Concertation 
provinciale sur 
l'environneme111 e11 
Zone soudano­
sahelienne. MINEF, 
1993, modijii par 
/'auteur, 1999. 

1933), qui permettent de stopper le cycle 
infernal. De fait, Jes populations peuvent 
lentement se reconstituer. 190 animaux 
sont evalues en AEF en 1937. A la faveur 
de la seconde guerre mondiale et des an­
nees qui s'ensuivent, cette remontee se 
poursuit. En 1960, on estime a 500 le 
nombre des rhinoceros en AEF, a 400 au 
Camerounl. Ensuite, le rhinoceros noir est 
a nouveau pris dans la tourmente, qui ne 
cessera pas jusqu'a aujourd'hui. Les popu­
lations du Cameroun redescendent a une 
centaine d'animaux en 1980. Celles du 
Tchad, de Centrafrique et du Nigeria ont 
disparu au milieu des annees 1980. Au 
Cameroun, elles ne sont plus representees 
que par 40-60 inclividus en 1988/1989 ; 
30-35 en 1993 ; 20-30 en 1996 ; 10-18 en 
1997. Depuis cette derniere annee de refe­
rence, le taux de braconnage continuant a 
etre supfaieur aux taux d'accroissement 
demographique, ii Sera.it etonnant que Jes 
animaux survivants soient plus d'une 
diza.ine. En lui-meme, ce constat est suffi­
samrnent clair : la pression de braconnage 
est biologiquement insupportable pour ce 
grand mammiiere, ce qui le conduit droit 
a l'extinction. 

PARCS ET RESERVES DU CAMEROUN 

JI l 0 E R I A 
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Le braconnage generalise 

Des sept sous-especes de rhinoceros 
noir, trOiS ODt deja ete peu OU prou e]imi­
nees de la scene africaine2. Celle d' Afri­
que centrale, Diceros bicomis /ongipes, 
n' est plus presente qu' au Cameroun. Com­
ment en est-on arrive la ? 

Jusqu'a la seconde guerre mondiale, le 
rhinoceros noir (et le rhinoceros blanc, 
aussi bien) a du affronter trois menaces : 
la chasse sportive, la chasse alimentaire, et 
le commerce de la come (utilisee pour la 
confection des manches de poignards tradi­
tionnels, au Moyen-Orient, et de remooes 
dont l'efficacite reste problematique, en 
Asie du sud-est). De 1925 a 1935, le prix 
de la come augmente considerablement, ce 
qui declenche Ies abattages massifs. Les 
memes causes produisant Jes memes eff ets, 
le braconnage generalise s'etend a nouveau 
a partir des annees 1960 - et au Cameroun, 
actuellement, si deux rhinoceros, peut-etre, 
sont braconnes tous les ans, il faut mettre 
en rapport ce chiffre avec celui de la po­
pulation restante. Elle est tellement reduite, 
et tellement fragmentee, que les bracon­
niers ne doivent certainement pas pouvoir 
obtenir un "score" superieur. Le rhinoceros 
noir est present au nord du pays. Dans la 
periode contemporaine, son aire de reparti­
tion s'etendait des collines de Ngaoundere 
(au sud) jusqu'au-deJa de la boucle de 1a 
Benoue (nord de Garoua)3. Il est mainte­
nant repertorie dans la zone couvrant les 
trois pares nationaux de Faro, de la 
Benoue et de Bouba Ndjidah. Ces pares, 
totaJisant 730 OOO ha, sont entoures par 26 
zones d'interet cynegetique (zones de chas­
se) representant 1 200 OOO ha. 40 % envi­
ron des rhinoceros vivent dans les limites 
des pares (a l' exception de la Benoue, ou 
ils semblent avoir disparu), et 60 % sur 
les zones de chasse. Quelques individus 
peuvent occasionnellement faire des incur­
sions au Tchad, a l' est, depuis Bouba 
Ndjidah. Avec uoe aire de repartition res­
tante aussi vaste, et des effectif s aussi 
reduits (en retenant une dizaine d'ani­
maux), la densite est tres faible : un 
rhinoceros pour 193 OOO ha. Les animaux 
sont done extremement disperses, et vivent 
sans doute en petits groupes isoles de 1 a 
3 individus. Ce qui limite encore davanta­
ge Ieurs chances de se rencontrer et de se 
reproduire. Meme si certains peuvent par­
courir des distanc~s quotidiennes tres gran­
des, jusqu'a 50 kilometres4 - distances qui 
s'expliquent probablement par les contra.in­
tes qui leur sont imposees. 
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De plus en plus, 
certaines parties des 
wnes protegees sont 
declassees pour 
f avoriser la culture 
du colon. 
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Celles du braconnage, bien siir. Mais 
aussi, plus globalement, celles de la 
pression humaine. Elles ont plusieurs 
causes. La secheresse au nord de l'aire de 
repartition contemporaine des rhinoceros a 
genere un flux important d'immigres vers 
le sud. Ces immigres, pasteurs et agricul­
teurs, manifestent souvent une defiance 
profonde vis-a-vis des autorites locales tra­
ditionnelles, qui constituent depuis toujours 
au Cameroun un des piliers de la societe. 
De plus, toutes les populations rurales 
connaissent une pauperisation croissante, 
qui leur font surexploiter Jes ressources 
naturelles (deboisement pour )'agriculture 
et le bois de feu, braconnage). L'exploita­
tion du coton, parallelement, est en plein 
essor. Principale culture de rente de la 
region, elle est devoreuse d'espace. De 
plus en plus, certaines parties des zones 
protegees sont declassees pour favoriser 
cette culture. Le "front'' du coton descend 
dans les deux "poches" qui separent Faro 
et la Benoue d'une part, la Benoue et 
Bouba Ndjidah d'autre part. Et d'une ma­
niere generale, Je defrichement sauvage est 
a l'oeuvre dans les pares. Cette province 
du nord est soumise a des conditions natu­
relles assez severes, et les ressources doi­
vent etre partagees par une population 
humaine assez prolifique (taux d' accroisse­
ment demographique superieur a 4 % par 
an). Le climat est en effet de type souda­
no-sahelien. La saison pluvieuse est assez 
courte, de 4 a 6 mois, avec 850 mm de 
precipitations annuelles. Les temperatures 
peuvent atteindre 45° C, et 35° C en 
moyenne. La vegetation dominante est la 
savane seche herbeuse, arbustive et arbo­
ree. Les cours d' eau, appeles localement 
"mayo", sont tres largement, ou totale­
ment, taris en Saison secbe5. 

Photo Mane-Claire Fleury 

Manque de motivation 

S'ajoute aussi un probleme d'insecurite 
le nord du Cameroun est en proie depuis 
plusieurs annees a des affrontements poli­
tiques et ethniques sporadiques, agraves 
par les difficultes economiques. Rien 
d'etonnant, done, si la biodiversite et les 
rhinoceros sont mis a ma!. Le gouverne­
ment a peu de moyens pour sa politique 
de conservation et son engagement connai't 
quelques defaillances, c'est le mains que 
l'on puisse constater. D'autant plus que les 
populations locales considerent generale­
ment la faune sauvage comme un obstacle 
a leurs activites. Cet antagonisme n'est pas 
recent (ii n'est pas, non plus, propre au 
Cameroun). Non que le rhinoceros, par 
lui-meme, soit ressenti comme nuisible (ce 
sont Jes elephants et les hippopotames qui 
sont accuses de detruire les recoltes). Mais 
etant officiellement protege, a l' interieur 
de zones ou Jes populations ne sont pas li­
bres de s'implanter, ii symbolise un cer­
tain arbitraire, celui de l'administration. 
Dans les siecles passes, la chasse tradition­
nelle etait mesuree, et codifiee. La creation 
de zones protegees puis de zones de chas­
se fut generalement bien acceptee. La 
region etait alors sous-peuplee. 

Mais les chases ont change. Outre Jes 
tensions avec l' administration, il faut com­
pter aussi celles qui sont representees par 
la chasse. Les zones de chasse sont affer­
mees essentiellement aux guides expatries. 
Les populations locales participent a l' acti­
vite cynegetique en rant qu'auxiliaires, 
mais pen;oivent peu de revenus au total : 
3 % seulement des recettes leur auraient 
ete allouees en 1994/1995, contre 25 % a 
l'Etat et 72 % aux guides de chasse 
professionnels5. 
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Bubale dans le Pare 
national de la 
Benoue. 

Toutes ces tensions expliquent largement 
que le braconnage ait pu prosperer. Les 
trois pares et les zones de chasse represen­
tent plus de 50 % de la superficie des 
aires protegees du Cameroun. L'adminis­
tration chargee de la faune dispose d'une 
centaine de personnes pour ces 1 930 OOO 
ha, ce qui est nettement insuffisant. Les 
g~des rnanquent de moyens, a tous Jes ni­
veaux, et leur motivation est rarement ce 
qu' elle devrait etre pour surveiller les 
_espaces dont ils ont la charge ... S'il est de 
r~gle d' accuser des braconniers venus de 
l'etranger, i1 semble au contraire qu'ils 
vivent dans la region ; et les intermediai­
res et les premiers acheteurs, aussi bien. 
La suspicion s' attache notamment a la 
colonie chinoise du 1ac Lagdo (au nord de 
la Benoue), sans qu'une certitude puisse 
etre etablie. Une chose, toutefois, est 
sure : les comes braconnees so11t expe­
diees par le Tchad et le Soudan au Yemen 
et/ou en Asie du sud-est. 

La repression du braconnage est notoire­
ment inefficace, les arrestations etant la 
plupart du temps suivies d'une liberation. 
Quand des peines soot prononcees, elles 
frappent bien plus les braconniers eux­
memes que les intermediaires et a fortiori 
Jes commanditaires. Mais les interets soot 
trop puissants pour que la filiere soit 
demantelee. Le cas est notamrnent connu 
d'une acheteuse qui avait paye 2 OOO $ 
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pour une come, une somme tres importan­
te dans un pays ou le revenu moyen est 
tres bas. Vendile aux utilisateurs finaux, 
au Moyen-Orient ou ·en Asie du sud-est, la 
corne peut voir son prix augmenter du 
decuple, ce qui justifie le trafic. 

Une priorite continentale 

La reduction Constante des eff ectifs de la 
.sous-espece n' a pas laisse indifferents les 
organismes de conservation, ni les autori­
tes camerounaises et celles d'autres pays. 
On pent citer un plan de sauvetage etabli 
par Pierre Pfeffer au nom du WWF en 
19806, qui n'a pas ere suivi des decisions 
financieres indispensables a sa realisation ; 
plusieurs missions et projets de l'UICN et 
du ministere fran~ais de la Cooperation, 
dont le projet de Philippe Chardonnet7, qui 
n'ont pas non plus ete mis en oeuvre. 
Tout se passe comme si, a chaque fois, 
!'esprit de decision avait fait defaut. Tou­
tefois il convient de signaler aussi deux 
programmes importants. Le premier est 
celui du Foods pour l'environnement mon­
dial pour la conservation et la gestion de 
la biodiversite au Cameroun, qui a une 
composante "ecosysteme des savanes'', la­
quelle inclut un plan de sauvetage du 
rhinoceros noir. Ce programme important, 
d'une dizaine de millions de dollars, a ete 
mis au point en 1994. II a subi plusieurs 

Photo Malie-Clalre Fleuiy 
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Hippotames dans le 
pare de la Benoue, 
sur Tes rives du 
fleuve d11 meme 
nom. 

38 

avatars, dans Ja mesure notamment oil le 
financement de J'un des bailleurs de fonds, 
les Pays-Bas, a ete retarde. Ce finance­
ment serait maintenant debloque, mais le 
programme n'est pas encore operationnel. 
L'autre initiative, parallele a la premiere, 
est le projet FAC/Biodiversite Nord du 
ministere de la Cooperation. Initie en 1995, 
il se termine a la fin de cette annee. u 
comportait aussi un volet rhinoceros. Mais 
il n'a pas pu donner, en ce qui concerne 
cet animal, les resultats escomptes, en 
raison de tensions avec les autorites came­
rounaises. Le responsable de ce projet, 
Hubert Planton, a pourtant realise un tra­
vail d'etude essentiel sur le terrain. 
L'eventualite d'une prolongation de ce 
projet existe, mais en tout etat de cause 
elle est subordonnee a I' etablissement 
d'une articulation differente avec les auto­
rites camerounaises. 

Le Groupe des specialistes de rhinoceros 
africains de la Commission de survie des 
especes de l' UICN avait estime, en 1992, 
qu'un "projet rhino" au nord-Cameroun 
erait a classer "priorite continentale". Mais 
il n'a pu que constater les difficultes de 
mise en oeuvre et la deterioration du statut 
des rhinoceros. Une unite anti-braconnage 
a bien ete creee en mars 1997 avec l' appui 
du WWF. Elle a connu beaucoup de diffi­
cultes jusqu'au printernps 1998, et si 
depuis cette date les problemes humains ne 
sont plus aussi importants, elle semble in-

Pho1o Domonique Bommelaer 

capable de faire face veritablement aux 
menaces pesant sur Jes animaux. 

En fevrier de cette annee, une nouvelle 
impulsion a ete donnee, sous I' egide du 
ministere fram;:ais de la Cooperation, asso­
ciant les comites franirais de l'UlCN et du 
WWF, le CIRAD-EMVT, le ministere de 
I' Amenagement du Territoire et de I' Envi­
ronnement, l'ONC, le Fonds frans;ais pour 
l'environnement mondial, la Fondation 
internationale pour la sauvegarde de la 
faune, le Conseil international de la chas­
se. Beaucoup de partenaires, qui doivent 
etablir une strategie de protection des 
demiers rhinoceros noirs du Cameroun. 
Cette strategie devrait s'inclure, pour son 
financement, dans la composante "ecosys­
teme des savanes" du programme du 
Ponds pour l'environnement mondial 
(programme dont Ja rnise en oeuvre est 
supervisee par la Banque mondiale). Parmi 
les options possibles, une semble avoir la 
preference celle de regrouper les 
animaux dans un, ou plusieurs, enc\os de 
plusieurs milliers d'hectares. Ce qui pose 
quelques problernes. La capture des rhino­
ceros est risquee (en Afrique australe, les 
immobilisations ont comporte, et compor­
tent encore, un certain pourcentage de 
deces) ; on ignore les liens de parente des 
rhinoceros (il faut les connaitre pour eviter 
que des animaux etrangers les uns aux au­
tres ne se battent, avec, la aussi, des ris­
ques de deces) ; on ignore egalement le 
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sex-ratio des animaux survivants (le nom­
bre de femelles est determinant). Un point 
particulier merite d'etre souligne : faut-il 
Oil non ecomer les rhinoceros, de fa~On a 
eviter le braconnage ? Au Zimbabwe, pays 
ou le plus grand nombre d'ecornages ont 
ete realises, une tres forte proportion des 
animaux ecornes ont ete abattus. Pour une 
raison simp]e : meme reduite a un pivot 
de quelques centimetres, la corne represen­
te toujours un attrait financier. De plus, 
l'ecornage doit etre repete regulierement, 
car les comes sont d' origine epidermique, 
elles repoussent. Enfin le cout d'un ecor­
nage est eleve. Ma1gre tout, cette techni­
que est presentee par certains comrne 
"l'operation de la derniere chance." 

Symbole du Cameroon 

Mais i1 est surtout necessaire, avant de 
regrouper les animaux, de mettre en place 
des reformes indispen.sables. A vec une 
reorganisation des unites du MINEF* dans 
les pares ; la creation d'une unite efficace 
de lutte anti-braconnage, qui devra fonc­
tionner sur le mode militaire ; l'etablisse­
ment d' un reseau de renseignements ; 
!'assurance de la collaboration des autori­
tes traditionnelles, des chasseurs, et des 
populations locales ; I' application effective 
de la legislation punissant le braconnage ; 
la lutte contre la corruption, generalisee 
dans le pays. 

Ce programme de sauvetage ne peut etre 
mis en oeuvre que si les plus hautes auto­
rites de l'Etat, et particulierement le presi­
dent de la Republique du Carneroun, 
decident de le soutenir. A cet egard, on ci­
tera deux exemples. Le premier est celui 
des "elephants presidentiels" du Zimbabwe. 
Un troupeau d'elephants cbasse et bracon­
ne etait a la veille de disparaitre dans ce 
pays, pres du pare de Hwange, au debut 
des annees 1970. Une societe privee de sa­
faris crea une zone protegee, ce qui permit 
au troupeau de se reconstituer. En 1991, le 
president du Zimbabwe, Robert Mugabe, 
accorda a ces elephants une "protection 
perpetuelle." Ils sont desormais en principe 
a l' abri des menaces. Le second exemple 
conceme les rhinoceros blancs du Swazi­
land. De 1988 a 1992, les braconniers en 
eliminerent les trois-quarts, beneficiant de 
l'incurie des autorites administratives et 
judiciaires. Alors le roi du Swaziland, 
Mswati III, s'impliqua personnellement. II 
prit des mesures tres energiques pour faire 
appliquer la Joi et reorganiser les services 
concernes. Le braconnage connut un coup 
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d' arret brutal et les rhinoceros pureot a 
nouveau prosperer. 

Et puis il faut insister sur l' adhesion des 
populations camerounaises. C'est un travail 
enorme que de les persuader de respecter 
une espece animale menacee. Cela passe 
par l'amelioration de leurs conditions de 
vie, et la responsabilite est lourde. Pour­
tant il y a au mains une initiative qui 
pourrait etre lancee sans tarder : celle de 
convaincre ces populations que le rhinoce­
ros noir est une valeur de l~ur patrirnoine, 
qu'il repres.ente quelque chose de rare, un 
bien national. Plusieurs pays on_t suivi cette 
voie. Une espece de perroquet en danger 
d'extinction, l'amazone imperiale de la 
Dominique, par exemple, est devenue le 
symbole de l 'ile eponyme. Pourquoi le 
rhinoceros noir Diceros bicomis longipes 
ne deviendrait-il pas un des symboles du 
Cameroun ? 

Enfin ii reste la problematique peut-etre 
la plus importante, celle de dissuader les 
utilisateurs de la corrie, au Mayen-Orient 
et en Asie du sud-est. Car bieri evidem­
ment, sans cette demande, il n'y aurait pas 
d'offre. C'est fa aussi un defi gigantesque. 
n doit etre releve par les gouvernements, 
et par Jes ONG de conservation. La survie 
de tous les rhinoceros, et pas seulement 
ceux du Cameroun, en depend2. Ils ne sont 
condamnes que dans !'esprit des fatalistes. 
La disparition de ces animaux ne saurait 
rester isolee : elle serait suivie par celle 
d' autres especes, car l~s grands mammife­
res jouent un role essentiel dans la cbaine 
du vivant. La communaute intemationale a 
pris des engagements, a la conference de 
Rio, pour defendre la biodiversite. Elle est 
maintenant, avec les rhinoceros au Came­
roun, en face de ses responsabilites. 

A. z. 

* MINEF : Ministe­
re de l'environne­
ment camerounais 

1- Blancou L.. 1960. Destruction and Protection of the Fauna of French 
Equatorial and of French West Africa. African Wild Life, vol. 14, n° 2, 
juin : 101-108. 
2- Zecchini A.. 1998. le Rhinoceros - A[1 Norn de la Corne. L'Harmauan, 
Paris. 
3- Sidney J., 1965. The past and present distribution of some African ungu­
lates. Transactions of the Zoological Society of London, vol. 30, dee. : 51-87. 
4- Planton H., 1999. Com. pers. 
5- Koulagna Koutou D., 1996. Conservation et valorisarion de la biodiversite 
dans le Nord Cameroun. Un exemple d'association des populations riveraines. 
Collogue Ecoworld 96. Environnement et Forets Nord. Garoua, Cameroun. 
6- Pfeffer P., 1980. Rapport sur une mission World Wildlife Fund en Ripubli­
que Unie du Cameroun. Museum National d'Histoire Naturelle et WWF 
France, Paris. 
7- Chardonnet P., 1993. Le rhinoceros noir au bord de /'extinction. Compte­
rendu de mission au Cameroun. Ministere de la Cooperation et du Develop­
pement, Centre de cooperation internationale en recherche agronomique 
pour le developpement, Paris. 

39 



-~· 

1 
.i 

J 

( 

----=-·-

'\ 
--~ ... 

11'4.U CHEYtAN 

·-
·--.._ 

----
-. 

· -···-:-. 

·- ;,..,r ....... -4.. 

:J,L~ . ·- . . ., 



' I.. 

' 

. 
• 

Editorial 

Courrier des lecteurs 

Echos-actualite 

La vie de la Societe nationale de protection 
de la nature 

C'est officiel 

Un cas d'ecole 
Les tortues d' Aldabra 
par Bernard Devaux 

Rencontres avec les pygargues 
par Andre Brosset 

Le rhinoceros noir au Cameroun 
doit survivre 
par Alain Zecchini 

La nature dans Jes ecrits de ... 
Gilles Lades 

La nature sous le pinceau de ... 
Marc Cheylan 

Bibliographie 

Les rendez-vous avec la nature 

Sur votre agenda 

Petites annonces 

3 

4 

6 

14 

19 

20 

26 

34 

40 

41 

42 

46 

48 

50 

Couv~rture : Tortue d' Aldabra (Dipsochelys elephantina) . 
Photo Bernard Devaux. 
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Les zones humides sont a la une, avec au som­
maire !'exploitation du peuplier en Poitou-Cha­

rente, ou comment concilier conservation du patrimoine 
nature] et production sylvicole ; la vne conference 
Ramsar ; une etude sur le blongios nain dans l 'Essonne. 
Parmi les autres themes abordes : la decouverte d' une 
nouvelle espece de coelacanthe ; les vers de terre et la 
deforestation ... 

1 Al Une grande victoire 
"!Jo dans la Vie de la 

SNPN : la Loi Verdeille est 
enfin reconnue contraire a la 
Convention europeenne des 
Droits de l'Homme, par ju­
gement de la Cour europeen­
ne des Droits de l'Homme. 
Vous trouverez aussi dans 
ces pages les propositions du 
Groupe Loup France pour 
une politique active de 
protection du loup en Fran­
ce, la reponse de la Com­
mission europeenne a notre 
petition sur la directive 
Oiseaux, le compte-rendu 
d' une sortie sur Jes plantes 
sans fleurs, par un de nos 
adher:ents ... 

34 Le rhinoceros noir 
· occupait a l'origine 

une tres vaste zone du conti­
nent africain, depuis le sud 
Mali/nord Guinee, a l'ouest, 
jusqu 'a la Somalie, a I' est, 
et I' Afrique australe, au sud. 
Apres l' Af rique de I' ouest, 
le rhinoceros noir pourrait 
etre raye de la carte en Afrj­
que centrale. Plusieurs 
decennies de laxisme ec 
d'atermoiments expliquent 
cette situation. Un plan de 
sauvetage de la derhiere 
chance est en preparation. 
Sera+ il suffisant pour eviter 
une catastrophe annoncee ? 

2/fl'i Sur le vaste atoll 
ll1 d'Aldabra s'impo­

se la biomasse d'un 
reptile la plus importan­
te de la planete. La tor­
tue d' Aldabra est 
consideree comme la 
plus grosse tortue ter­
restre actuelle. En 
raison de son comporte­
ment gregaire, cette 
espece peut atteini;lre lo­
calement des densites 
tres importantes. 

2£ Les pygargues 
U sont de grands ai­

gles lies aux milieux 
aquatiques.. Dix especes 
orit ete decrites qu1 se 
resserQblent beaucoup : 
la couleur de leur plu­
mage ne differe que par 
la repartition du brun et 
du blanc. A travers de 
courts redts, nous vous 
proposons de 1es decou­
vrir dans leur milieu. 

Une date a retenir : 
le 11 septembre 1999 

nous invitons nos adhe­
rents a une reunion en 
region parisienne sur le 
theme du 

lac de Grand Lieu 
Pour vous inscrire, vo­
yez en pages centrales. 

Ce numero du Courrier de la Nature compone enlfe Jes pages 26 et 27 
un encart "le Courrier de la Nature-Societe nationale de protection de 
Ja nature" de 4 pages numerotees de I il N . 
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16-17 mars 1999 : reunis a Toulouse 
pour leur congres, les federations des 
chasseurs decident de maintenir la 
pression contre D. Voynet, ministre de 
J'Environnemem, l'accusant de vouloir 
la mort de la chasse en France. 

17 mars 1999 : saisie a Roissy par les 
douaniers de 4000 peaux de pythons et 
2000 peaux de varans, animaux proteges 
par la Convention de Washington. Ve­
nant du Nigeria, its etaient destines a 
l'Espagne. 

17 mars 1999 : en Afrique centrale, 
plusieurs chefs d'Etats reunis a Yaounde 
declarent vouloir s'engager dans un 
programme de preservation des massifs 
forestiers. 

18 mars 1999 : condamnntion du gou­
vernement fran~ais par la Cour de justi­
ce europeenne pour non respect de la 
directive sur la protection des oiseaux 
sauvages dans l'esruaire de la Seine : la 
superficie de 2750 ha classee en zone 
de protection speciale dans l'estuaire est 
insuffisante pour proteger l'ecosysteme. 

19 mars 1999 : lors de la reunion ·Ciu 
Conseil national de la montagne, D. 
Voynet, ministre de !'Environnement, 
rend public un rapport sur la cohabita­
tion entre Jes eleveurs et le loup, qui 
propose d'ameliorer les indernnisations 
tout en eliminant !'animal de certaines 
zones. 

22 roars 1999 : Jes Etats-Unis annon­
cent de nouvelles sanctions commercia­
les a l'egard de !'Union europeenne 
dans le but de forcer cette demiere a 
ouvrir son marche au boeuf aux hormo­
nes americain. 

23 mars 1999 : des militants de Green­
peace occupent un petrolier de BP 
Amoco pres de la baie de San Francisco 
pour rappeler le IOemc anniversaire de la 
catastrophe de !'Exxon Valdes en Alas­
ka et pour arreter le projet de BP 
Amoco d'exploiter le petrole de !'ocean 
Arctique. 

23 mars 1999 : le Syndical departe­
mental pour l'assainissement de l'agglo­
meration parisienne (SlAPP) annonce 
etre en mesure de proposer des solu­
tions de substitution en cas d' interdic­
tion de l'epandage des eaux usees sur 
les terres agricoles de Pierrelaye-Bes­
sancourt (Val d'Oise). 

24 roars 1999 : la prefecture des Pyre­
nees-Atlantiques aononce l'ouverture du 
tunnel du Somport pour le premier 
trimestre 2001. 

24 mars 1999 : grave incendie sous le 
tunnel du Mont-Blanc faisant une qua­
rantaine de victimes. 

24 mars 1999 : Jes gardes de l'Office 
national de la chasse verbaJisent un 
sexagenaire qui, depuis treate ans, vend 
sur le marche d'Epinal des niveoles de 
printemps, fleurs fragiles et protegees. 

1er avril 1999 : la Commission euro­
peenne interdit Jes importations des 
produits de la peche d'eau deuce bor­
dant le lac Victoria (Ouganda), a la 
suite d'intoxications alimentaires, Jes 
poissons etant contamines par des 
residus de pesticides. En France, les 
ministres de I' Agriculture, de la Sante et 
du Commerce prennent un arrete visant 
au retrait de ces produits du marche. 

BONS mv MAUVAI$ J@URS 

1er avril 1999 : !'association Eau et 
rivieres de Bretagne envoie aux ministe­
res de l'Amenagement du territoire et 
de !'Environnement, de !'Agriculture et 
de la Sante, un courrier demandant )'in­
terdiction totale de la vente du Divron, 
desherbant responsable de la pollution 
des eaux bretonnes. 

2 avril 1999 : la "Directive 79/409 
CEE sur la conservation des oiseaux" a 
vingt ans. 

2 avril 1999 : la France et l' Allemagne 
conviennent d'autoriser a nouveau les 
transports ferroviaires de combustibles 
nucleaires entre les centrales allemandes 
et l'usine de retraitement de la Hague. 

2 avril 1999 : la presse se fait !'echo 
de la creation d'un comite de coordina­
tion des sciences de la planete et de 
l'environnement au ministere de )'Edu­
cation nationale. 

2 avril 1999 : huit salarnandres, quatre 
males et quatre femelles, ainsi que des 
tetards et des embryons partent de Ba'i· 
konour pour la station Mir. 

13 avrll 1999 : au Canada, des experts 
du miaistere de !'Environnement 
prevoient que, ce printemps et cet ete, 
I' epaisseur de la couche d •ozone sera en 
moyenne de 1 a 5 % inferieure a la ·nor­
male, etablie avant 1980. 

14 avrll 1999 : le Conseil d'Etat 
confirme l'utilite publique du barrage de 
Chambonchard. 

15 avril 1999 : une commission inde­
pendante du Mozambique rejette un 
projet danois d'incineration de 900 ton­
nes de produits toxiques a Matola et de 
faire a.insi du pays un depotoir mondial. 

16 avril 1999 : la Suisse, par son bu­
reau charge de )'Environnement, refuse 

deux demandes pour cultiver en plein 
champ du mai's et des pommes de terre 
transgeniques. 

21 avril 1999 : alerte a la pollution de 
l'eau dans le Finistere oil un bilan 
revele que nombre de rivieres et capta­
ges sont totaJement pollues par Jes pesti­
cides et les nitrates. Certaines ressources 
en eaux soot devenues inutilisables et 
plusieurs systemes de pompage ne res­
pectent pas Jes normes sanitaires. 

21 avril 1999 : un incendie intervient a 
la centrale de Cadarache (Bouches-du­
Rhone) sur la station de traitement des 
effluents liquides et dechets solides. 
L'incident n'a aucune consequence sur 
le personnel et l'environnement declare 
la direction du CEA. 

25 avril 1999 : en Ukraine, plus de 
3000 victimes de la catastrophe de 
Tchernobyl manifestent, leur pension 
d'invalidite n'etant pas payee depuis 
plusieurs mois. 

25 avril 1999 : le gouvernement britan­
nique annonce le lancement de trois 
grandes experiences de culture d'OGM 
en champ. a grande echelle. 

26 avril 1999 : le tribunal de grande 
instance de Privas (Ardeche) ordonne le 
retablissement de l'alimentation en eau 
dans les 48 h a une vingtaine d'abonnes 
qui en sont prives pour avoir refuse de 
payer leurs factures jugees trap elevees. 

27 avril 1999 : le secretariat a l'Jndus­
trie annonce que les emissions de co2 

de la France ont augmente de 4,7 % en 
1998, atteignant 108 millions de tonnes. 

27 avril 1999 : la Compagnie generate 
des eaux (Vivendi) et le Syndicat inter­
communal des eaux de Rochefort-Sam­
son, poursuivis par des habitants du 
departement (Drome) pour avoir distri· 
bue de l' eau trop chargee en nitrates, 
soot condamnes par la cour d'appel de 
Grenoble a verser 2000 F de dommages 
et interets a chacune des 47 families 
plaignantes et 300 F par foyer. 

29 avril 1999 : la Cour europeenne des 
Droits de !'Homme par son arret rendu 
a Strasbourg dit la loi VerdeiUe en 
contradiction avec plusieurs articles de 
la Convention europeenne des Droits de 
!'Homme : elle viole le droit de 
propriet.e et la liberte d' association, en­
gendre une discrimination sur la for· 
tune. 

La rullrlq• • Acluallt6 • 
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